
Élections du 1er - 8 décembre 2022 pour les
représentants du personnel au Comité Social

d’Administration de l’Université d’Orléans

Le CSA remplace le CT, une commission du CSA 
remplace le CHSCT
Le Comité Social d’Administration (CSA), c’est la traduction, pour la fonction publique, des
ordonnances Macron qui ont modifié le code du travail en 2017. Il va remplacer le comité
technique (CT).
Au sein du CSA sera désignée une Formation spécialisée Santé Sécurité Conditions de Travail
(F3SCT) qui remplacera le Comité Hygiène Sécurité et Conditions de Travail (CHSCT).
Pour nous toutes et tous, c’est une grave régression. Là où il y avait deux instances avec une
dizaine de représentant·es (+ leurs suppléant es) chacune, il n’y en aura plus qu’une de 10⋅
élu·es. Le CSA ne se réunira plus que deux fois par an, sauf si la moitié des membres en fait la
demande.

Nos élus au CSA portent nos orientations et y défendent les intérêts de l'ensemble du personnel, sans 
considération de catégorie ou de hiérarchie, tout en ayant conscience des limites de cette instance. En 
effet, si le CSA doit être consulté pour tout ce qui concerne les conditions de travail, son avis n’impose 
aucune contrainte à la présidence de l’université. Mais par notre participation, nous pouvons y obtenir 
des informations, diffuser en retour des analyses, tenter avec nos voix de limiter la casse en 
promouvant des propositions alternatives, et surtout contribuer à construire un véritable rapport de 
force, le plus unitaire possible, seul à même de s'opposer au rouleau compresseur qui nous menace.

Nos revendications
Conditions de travail : Nous demandons le recrutement à hauteur des besoins dans tous les services 
pour mettre fin à la surcharge de travail généralisée. Nous défendons des conditions de travail dignes 
(mobilité, qualité des bâtiments, conditions sanitaires...) en adéquation avec les enjeux climatiques. 
Nous demandons la prise en charge du jour de carence par l’université.

Traitements et salaires : Nous défendons une augmentation générale des traitements et salaires 
permettant de compenser a minima les pertes depuis plus de 10 ans. Nous défendons une refonte des 
grilles (titulaires et contractuel·les) garantissant les augmentations les plus fortes pour les 
rémunérations les plus faibles.



Droits des précaires : Nous revendiquons la titularisation des contractuels et contractuelles qui le 
désirent. À défaut pour les CDD, leur CDisation avec les mêmes droits de rémunération, de primes, de 
progression, de congé et d’ancienneté que les titulaires.

Égalité de traitement entre femmes et hommes : À l’UO, il y a 70% de femmes parmi les catégorie 
C tandis que les professeurs d’université sont à presque 75% des hommes. Nous exigeons une réelle 
politique en faveur de l’égalité femme-homme.

Primes : Nous dénonçons le système de primes aux mérites et luttons contre les inégalités qui 
s’aggravent de ce fait. À défaut de pouvoir supprimer le système de primes, nous revendiquons un pot 
commun des primes et une répartition proportionnellement inverse aux rémunérations (contractuel·les 
compris).

Promotion et évaluation : Nous dénonçons les évaluations infantilisantes des collègues de tous statuts,
des BIATSS aux EC. Pour toutes et tous, les changements de grade doivent être automatiques, les 
autres promotions doivent être liées à des critères objectifs, notamment l’ancienneté.

Recherche : Nous dénonçons la baisse des moyens et leur attribution sur des critères de « performance 
». Il faut assurer à tous les laboratoires des moyens financiers pérennes et un recrutement de personnels
permanents à hauteur des besoins.

Doctorant·es : Nous défendons une refonte du contrat doctoral garantissant l’égalité et l’indépendance 
des doctorantes et doctorants, qui doivent particulièrement être protégé·es face aux risques d’isolement 
et d’abus de pouvoir.

Nos candidates et candidats
Nom, corps et affectation Nom, corps et affectation

1. Sylvain Miossec, MCf, IUT18 2. Mikaël Motelica-Heino, PU, Polytech
3. Katja Ploog, PU, UFR LLSH 4. Metapha Haddad, ATRF, IUT18
5. Yannick Branquet, MCf, OSUC 6. Lupka Mihajlovska, PRCE, UFR ST
7. Hamidreza Ramezani, MCf, Polytech 8. Line Jourdain, MCf, OSUC
9. Stéphane Rétif, ATR, ICOA 10. Mathilde Baude, MCf, UFR ST
11. Guillaume Richard, MCf, OSUC 12. Magali Péru, PRCE, INSPE
13. Léo Courty, MCf, IUT18 14. Yasmina Becis, MCf, IUT18
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